DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
SERVICE  DES COLLECTIVITES LOCALES

Sous-direction de la gestion comptable et financière des collectivités locales

Bureau CL1C – Trésorerie, moyens de paiement et activités bancaires


Bilan de l’expérimentation des CDFiP avec « caisse sans numéraire »
GT OS du 06/04/2017

 1. Le contexte de réalisation de l’expérimentation

La conduite de l'expérimentation des CDFiP avec « caisse sans numéraire » s’inscrit dans la mise en œuvre du plan de gestion des caisses et d’optimisation des circuits d’espèces au sein des directions locales (circulaire n°2015/02/1174 du 8 avril 2015 relative au plan d’actions visant à réduire l’utilisation des espèces).

L’expérimentation visait à répondre aux trois objectifs suivants : 

· mieux connaître le comportement des usagers vis-à-vis du numéraire lorsque la facilité de son utilisation est réduite (report sur d’autres sites, adhésion à des moyens de paiement dématérialisés) ;

· expertiser la capacité des partenaires déposant des fonds à nos guichets à se doter de moyens de paiement alternatifs au numéraire ainsi qu’à rationaliser leur organisation ;

· expertiser une modalité organisationnelle de ré-ingénierie des circuits départementaux des espèces.
Il est rappelé que l’absence de numéraire ne supprime pas pour autant la notion de caisse, étant entendue comme point de paiement. En effet, les CDFiP avec « caisse sans numéraire » continueront d'accepter des encaissements par tout autre moyen de paiement que les espèces (carte bancaire, chèques, virements ou prélèvements).
 2. Un bilan positif dont les enseignements répondent aux objectifs initiaux

Les retours définitifs des 18 directions départementales sont positifs et permettent de tirer des enseignements qui répondent aux objectifs initiaux que s’était fixés l’expérimentation.

Ainsi, les usagers accueillent plutôt favorablement le dispositif « caisse sans numéraire ». Dans la majorité des situations, ils se montrent compréhensifs et décident d'opter pour un des autres moyens de paiement acceptés à la caisse du poste expérimentateur. Le recours à la carte bancaire est par exemple fortement privilégié dès lors que les usagers sont en capacité de choisir ce mode de paiement.

En conséquence, les cas de déport, pour paiement sur un autre site, sont le fait des personnes sous interdit bancaire ou non bancarisées, ainsi que d’une infime minorité d’usagers viscéralement attachés au numéraire. Le déport sur un autre site peut se rencontrer également en dépenses pour les bénéficiaires d'aides sociales.

S’agissant des partenaires institutionnels, le degré d’adhésion au dispositif est élevé dès lors qu’ils sont déjà sensibilisés à la problématique de gestion du numéraire. La « caisse sans numéraire » est un moyen de les inciter à réfléchir encore davantage à l’organisation de leurs circuits d’espèces et conduit au développement des moyens de paiements alternatifs au numéraire.

Pour les partenaires situés en milieu rural ou zone montagneuse, et n’ayant pas initié de réflexion sur ce thème ou une diversification des moyens de paiement, l’adhésion au dispositif se fait de manière progressive, compte tenu notamment de contraintes matérielles engendrées par rapport à l'existant, telles que l'allongement des distances pour procéder aux dégagements ou approvisionnements.

Pour les agents de la DGFiP, le dispositif est grandement apprécié par les sites expérimentateurs qui témoignent d’un sentiment accru de sérénité et de sécurité, de simplification des tâches, de gain de temps permettant une réorientation des tâches, d'autant que la fonction de caissier est maintenu.
Le ressenti peut être plus nuancé pour les agents des sites de déport, et dépend du volume de reports d’opérations de caisse des partenaires institutionnels ou de l’expression des mécontentements de certains usagers.
Le dispositif « caisse sans numéraire » constitue une nouvelle modalité de gestion des caisses qui offre aux directions locales un outil supplémentaire à l'appui de la ré-ingénierie de leurs circuits d’espèces.

L’orientation des flux en numéraire vers des structures adaptées contribue à la sécurité des biens et des personnes, rationalise la gestion des espèces sur le territoire et favorise le développement des moyens de paiement dématérialisés ou automatisés.
 3. Les perspectives du dispositif « caisse sans numéraire »

Les résultats positifs observés lors de l’expérimentation appellent à pérenniser les sites expérimentateurs actuels et à poursuivre l’expérience par une extension du dispositif à d’autres centres des finances publiques.

De surcroît, l’extension du dispositif à des nouveaux sites permettra notamment :

· une amélioration de la représentativité des différents types de CDFiP dotés d’une « caisse sans numéraire ».

Bien que le panel des sites actuellement expérimentateurs présente une certaine diversité, l’intégration au dispositif de structures peu représentées (CDFiP situés en zone urbaine et/ou caractérisés par une gestion de volumes de numéraire plus conséquents) constituera un complément d’observation à l’efficacité du dispositif
· .
· un approfondissement des modalités de gestion des partenaires institutionnels.

La conduite du changement à mener auprès des ordonnateurs et des régisseurs, clefs de voûte du dispositif, nécessite une implication des directions locales.
Cette action doit s’inscrire dans le cadre d’une phase préparatoire d’information et d’accompagnement des partenaires leur assurant un délai nécessaire et raisonnable pour procéder à la mise en œuvre d’adaptations organisationnelles et matérielles adéquates. Il est préconisé une période préparatoire de 4 mois. En outre, l’approfondissement des modalités de gestion des partenaires doit s’intéresser à l’amélioration de l’organisation des processus métiers modifiés par le dispositif, comme la mission de contrôle des régies par exemple.

Ainsi l'extension de l'expérimentation permettra, par l’augmentation en nombre et en type de structures, de valider le caractère efficace du dispositif mais également de confirmer les étapes et les actions préparatoires à sa mise en œuvre, dans les meilleures conditions.

Le choix des postes adoptant le dispositif « caisse sans numéraire » reposera sur les mêmes critères que ceux retenus lors de la mise en œuvre de l’expérimentation (distance maximale avec le ou les postes de déport, conditions matérielles ou de sécurité, difficultés pour réaliser les opérations de dégagement et d’approvisionnement). Il n'y a pas plus de changement concernant l'ACF (le poste « caisse sans numéraire reste une caisse et donc il n'y a pas d'impact sur cette prime), ni le classement du poste concerné.
Les postes destinés à entrer dans le dispositif seront désignés par l'administration centrale sur proposition des délégations.
Les directions accompagneront les comptables du poste avec « caisse sans numéraire » et des postes de déport, dès le démarrage de la phase préparatoire. Pour ce faire, un référent local sera désigné dans chaque nouvelle direction pour être l'interlocuteur unique auprès de la direction s'agissant de l’ensemble des thématiques concernées (logistique, communication...) et contribuer à la tenue d'échanges réunissant l’ensemble des acteurs.

Un nouveau bilan sera dressé en 2018.
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